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Appuyer la gestion de l’aide au Rwanda





Rwanda





20 % du RNB provient de l’APD


Au moins 6 ministères et organes gouvernementaux reçoivent des informations différentes sur les flux d’aide





La DAD du Rwanda


gère plus de 6,8 milliards d’aide,


soit 775 projets


issus de 49 organismes donateurs


� HYPERLINK "http://dad.synisys.com/dadrwanda" �http://dad.synisys.com/dadrwanda�





Progrès réalisés


Opérationnelle depuis 2005, la DAD est l’outil officiel en ligne du gouvernement rwandais sur l’aide au développement. Elle permet de recueillir les données auprès des partenaires de développement et de publier des rapports officiels sur l’APD et le cadre d’évaluation des performances des donateurs (CEPD). Soutenu par le fournisseur du SGIA, Synergy International Systems, le MINECOFIN œuvre à améliorer la DAD pour perfectionner les données fournies par les donateurs.


Ce travail vise à :


Aligner les données relevées dans le CDMT, notamment demander aux donateurs davantage de données prévisionnelles (réalisé)


Prévoir un espace pour saisir les données sur les projets financés et gérés par les ONGI au Rwanda (d’ici janvier 2012).





Contexte


En 2009, l’aide publique au développement s’élevait à 20 % du RNB du Rwanda.1


Pour gérer efficacement les projets d’assistance et la planification budgétaire, il convient que les ministères et les fonctionnaires publics aient une vue d’ensemble des flux d’aide versés au Rwanda.


Un large éventail de parties prenantes publiques requièrent des données opportunes et précises de la part des donateurs, de l’Unité des financements extérieurs (UFE) du ministère de l’Économie et des Finances (MINECOFIN), qui gère la Base de données sur l’aide au développement (DAD), système de gestion de l’information sur l’aide du Rwanda (SGIA), à la Direction du budget national, en passant par des ministères compétents, dont ceux de la Santé (MINSANTE) et de l’éducation (MINEDUC).




















1 Development Initiatives, 2011, d’après des données du CAD de l’OCDE.





Il est difficile de saisir les données alignées pouvant aisément être intégrées au cadre de dépenses à moyen terme (CDMT).


Les donateurs devant alimenter de multiples systèmes avec les mêmes données, la notification au gouvernement rwandais accuse souvent un retard.


Les données sur les flux non APD et ceux non acheminés par le truchement du gouvernement, notamment celles des ONG, sont insuffisantes.


Les données prévisionnelles permettant une budgétisation efficace et juste sont insuffisantes.








« Si on n’a pas accès aux informations, on ne peut pas quantifier efficacement ses activités – ce qu’on va recevoir et ce qu’on va dépenser. »	


Ronald Nkusi, MINECOFIN





Rwanda





Aligner les données avec le CDMT et le budget national


L’une des principales exigences du gouvernement rwandais est de pouvoir saisir les données sur les flux liés à l’aide alimentant son CDMT et son budget national. Actuellement, les données issues du CDMT sont contradictoires et incomplètes, ce qui empêche le MINECOFIN d’établir son budget annuel de façon opportune. D’où la nécessité de recevoir des données spécifiques sur les flux d’aide de la part des donateurs.








Les problèmes liés à la gestion de l’aide au Rwanda


Les données actuellement disponibles à des fins de gestion de l’aide posent plusieurs problèmes au gouvernement rwandais :


Les données que les donateurs fournissent à l’UFE et aux ministères compétents étant différentes et contradictoires, elles ne donnent pas un aperçu fiable de l’ensemble des flux d’aide extérieure dans le pays.








L’utilité de l’IITA au Rwanda


La publication uniformisée de données au format de l’IITA par les donateurs et l’échange automatisé de données entre les systèmes des donateurs et ceux du gouvernement sont susceptibles d’apporter une grande valeur ajoutée au Rwanda.


Dans le cadre de l’IITA, les donateurs ne doivent fournir les données qu’une seule fois ; celles-ci sont ensuite utilisées par les différents systèmes publics pertinents. D’où un double avantage : la réduction des ressources et des efforts requis, et l’efficacité accrue de la notification des donateurs et de la saisie des données par le gouvernement.


Les données prévisionnelles (budgets et versements prévus) fournies par les donateurs sont cruciales pour la budgétisation et la planification efficaces des acteurs gouvernementaux.


La production de données plus opportunes, comparables et de meilleure qualité permet une planification et une gestion de l’aide plus efficaces.


L’IITA assure une couverture élargie des flux liés à l’aide, dont l’APD et les apports non APD (p. ex. des ONGI et des fondations).


Les données sont réutilisées aisément par différents systèmes et leur cohérence dans tous les systèmes nationaux s’accroît.








Une seule publication, de multiples utilisations : l’IITA dans la pratique


Diagramme détaillant la façon dont l’IITA peut améliorer l’efficacité de la publication et de la saisie des données au Rwanda.





Œuvrant avec le MINECOFIN, Synergy et des donateurs, le secrétariat de l’IITA va en outre tester l’échange automatisé de données entre donateurs et systèmes gouvernementaux, afin de juger si l’IITA procure des données plus opportunes et de meilleure qualité, et si elle accroît l’efficacité de la publication et de la saisie de données. Ce sera aussi l’occasion de vérifier la faisabilité de l’utilisation des données publiées au format de l’IITA (notamment des données financières prévisionnelles) et de mieux les intégrer aux systèmes budgétaires afin d’améliorer l’efficacité de la planification du gouvernement.


Le but est de s’assurer que des données de qualité peuvent être publiées régulièrement et alimenter les systèmes et processus de gestion de l’aide existants afin d’améliorer la planification et la budgétisation. Outre le renforcement de la qualité des données, l’IITA permettra d’accentuer la pression politique pour amener la communauté de l’aide au Rwanda à améliorer les données fournies à ses partenaires gouvernementaux afin d’accroître l’efficacité de la gestion de l’aide.


Il est prévu que le projet pilote démarre en janvier 2012.








Mise à l’essai de l’échange automatisé de données au Rwanda


En 2010, le gouvernement, représenté par le MINECOFIN, accueillait une mission pilote à Kigali visant à évaluer la faisabilité de l’application de la norme de l’IITA au sein du cadre national de gestion de l’aide. 





Créer un calendrier des versements prévus qui sera inclus dans les publications des donateurs (réalisé).


S’aligner avec le plan comptable du gouvernement rwandais (d’ici janvier 2012).











